
 

 

 
 

Revue de presse                               9 novembre  2015 

----------------------------------------------------------------------------------------------------  
La revendication des Iles Eparses continue de figurer à la Une des actualités. La déclaration de 

Hery Rajaonarimampianina du 6 novembre n’a pas réussi à dissuader Rajaonah Andrianjaka, 

leader du parti nationaliste Otrikafo à organiser une manifestation devant l’Hôtel de ville 

d’Antananarivo, samedi dernier. Les quotidiens ont informé les lecteurs de l’évolution du dossier, 

tant au niveau national qu’international. Parallèlement, l’ouverture du dépôt de candidature aux 

sénatoriales a également accaparé les colonnes de la presse. 

  

Processus électoral 

 

OUVERTURE DU DEPOT DE CANDIDATURE AUX SENATORIALES, CE JOUR 

Les écuries politiques auront jusqu’au 16 novembre pour inscrire leur liste de candidats aux sénatoriales. 

En vertu de la loi, les listes de candidats devront comprendre sept colistiers, dont la tête de liste, et trois 

remplaçants. Les dossiers seront déposés auprès des Organes d’enregistrement et de vérification des 

candidatures. Ces derniers seront installés auprès des démembrements provinciaux de la CENI. La 

commission a déjà fixé le nombre et les lieux qui accueilleront les bureaux de vote. En effet, un centre 

électoral est implanté dans chaque chef-lieu de district. La proclamation des résultats est programmée au 

10 janvier 2016. (L’Express de Madagascar p.5, Madagascar-Laza p.3, La Vérité p.3) 

 Du haut de ses 79 printemps, le parti AREMA a fait savoir qu’il présentera des candidats dans 

les quatre coins de l’île. Optimiste, le parti compte remporter la victoire, même si elle ne sera pas 

totale. (Madagascar Matin p.2)  

 Le député Guy Rivo Randrianarisoa a également confirmé que le parti TIM est prêt à faire face 

aux sénatoriales. Il a cependant souligné que le parti n’a encore établi aucune liste. (Tia 

Tanindrazana p.3) 

 Les Nouvelles note l’effervescence au sein des partis politiques. Le quotidien rapporte que les 

grandes formations sont actuellement en train de dresser leur liste et de courtiser des 

personnalités très connues, pour pouvoir s’assurer des sièges dans cette bataille. Papa Soulé, 

Cécile Manorohanta, Benjamin Vaovao, Jean Omer Beriziky, Christian Ntsay, Régis Manoro, 

Alain Tehindrazanarivelo et Jean-Pierre Totobesola seraient pressentis comme candidats. Le 

média n’a cependant voulu émettre aucun pronostic, jugeant qu’il est difficile de faire une 

projection sur la base des résultats des élections communales. (p.3) 

 La Vérité a noté que le groupement MAPAR « tâtonne un peu pour trouver ses candidats ». Le 

quotidien a toutefois rassuré que le retour au pays de son président national, prévu pour cette 

semaine, devrait éclaircir le paysage. Le quotidien a également cité des noms à l’instar de Naika 

Eliane et de Botozaza Pierrot, qui pourraient représenter le parti TIM. Les candidatures du 

ministre d’Etat Rivo Rakotovao, de l’ancien Premier ministre Kolo Roger, du conseiller à la 

Présidence Rachidy Mohamed ou de Henry Rabary-Njaka seraient également envisagées dans les 

rangs du parti au pouvoir. (p.3) 

 L’Express de Madagascar a relevé une similarité de la règle du jeu avec celui des communales. 

En vertu du texte adopté en conseil du gouvernement le 27 octobre dernier, les bulletins de vote 

ne comprendront ni les noms et prénoms, ni les photos des candidats. De l’avis du quotidien, 



 

 

 
 

« suivre cette règle ne devrait pas poser de problème après l’exercice des élections 

communales ». (p.5) 

 

Politique 

 

UNE DIZAINE D’OPERATEURS DEMANDE LA LEVEE DE L’IMMUNITE D’UNE DEPUTEE 

Le Bureau permanent de l’Assemblée nationale vient d’être saisi d’une affaire impliquant une députée, 

relaie Midi Madagasikara dans ses colonnes. Cette parlementaire, ancienne responsable d’une société 

de transit maritime, aurait proposé d’assurer l’importation de marchandises d’opérateurs-importateurs 

de produits, depuis l’achat en Chine jusqu’au dédouanement au Port de Toamasina. Pour assurer ces 

services, la députée aurait exigé le paiement à l’avance de tous les frais. Si les opérateurs se sont 

conformés aux exigences, la parlementaire n’aurait pas honoré ses engagements. Accusée d’escroquerie 

à grande échelle, la députée fait l’objet de nombreuses poursuites judiciaires. Une source policière 

évoque l’existence d’une cinquantaine de victimes composée généralement d’importateurs et de 

distributeurs de marchandises. Les avocats d’une dizaine d’opérateurs demandent la levée de l’immunité 

parlementaire de l’incriminée pour permettre aux enquêteurs de finaliser leur travail. Bien qu’une 

rencontre avec le président de l’Assemblée nationale et avec certains membres du bureau permanent ait 

déjà eu lieu, le quotidien doute que les victimes obtiennent gain de cause. Le journal avance, en effet, que 

« Tsimbazaza défend la parlementaire ». (p.3) 

 

DEBAT SUR LA LOI DE FINANCES 2016 

L’Etat prévoit d’allouer un budget de 5 185,8 milliards d’Ariary aux dépenses publiques, pour l’exercice 

2016. Madagascar-Laza juge ce montant « très élevé », surtout qu’il est prévu d’être dépensé dans des 

secteurs qui n’ont presque jamais donné de résultat positif. Il s’agit, entre autres, de la bonne 

gouvernance, de la mise en place de l’Etat de droit, de la sécurisation des biens et des personnes, du 

volet social, des énergies renouvelables, de la création d’emploi et de la gestion des catastrophes 

naturelles. (p.3)  

 

MAPAR MAHAJANGA : PAS DE VICE-PRESIDENT AVANT LE RETOUR D’ANDRY 

RAJOELINA  

Un peu moins d’une semaine après la démission d’Harry Laurent Rahajason, le bureau politique national 

du MAPAR n’a pas encore désigné son remplaçant. Selon les explications du porte-parole, Pierre 

Houlder Ramaholimasy, le poste de vice-président du groupement MAPAR pour Mahajanga restera 

vacant jusqu’au retour de l’ancien Président de la Transition. Une réunion sera organisée à son arrivée 

afin de réaménager la direction du parti, notamment après les rumeurs de scission qui ont circulé 

dernièrement. Pour l’heure, les membres du bureau politique national assureront l’intérim de la vice-

présidence de Mahajanga. (Midi Madagasikara p.2) 

 

Economie et société 

 

MISE EN PLACE D’UNITES SPECIALES ANTI-« DAHALO » DANS LES ZONES ROUGES  

En réponse aux doléances de plusieurs députés, le général Didier Gérard Paza, secrétaire d’Etat à la 

Gendarmerie nationale, a annoncé la mise en place d’unités spéciales anti-« dahalo » ou USAD dans les 



 

 

 
 

zones rouges, à partir de l’année prochaine. Selon ses explications, notamment lors de la séance de 

questions-réponses entre les parlementaires et le gouvernement, chaque unité sera composée d’une 

soixantaine d’éléments efficacement entraînés. L’essentiel des forces et des moyens ainsi que de la 

logistique sera concentré au niveau de ces unités qui seront isolés des civils, « car la proximité et la 

familiarité entravent l’efficacité de la mission ». Restriction budgétaire oblige, la zone Sud sera priorisée. 

L’USAD de la gendarmerie nationale sera implantée à Betroka, tandis que celle de l’armée sera basée à 

Ihosy. Toutefois, la mise en place d’une unité spéciale à Miandrivazo est envisagée, une fois les 

conditions financières réunies. (L’Express de Madagascar p.3) 

 Loin des grands concepts, Madagascar Matin a mis en avant le bilan positif des initiatives 

citoyennes dans la lutte contre l’insécurité. Le quotidien rapporte, entre autres, l’arrestation de 

pickpockets par des vigils communautaires ainsi que l’engagement de 800 jeunes du district de 

Belo-sur-Tsiribihina à servir et à protéger la population. (p.2) 

 « Le face-à-face entre l’Assemblée nationale et le gouvernement, de vendredi dernier, sera 

sûrement inscrit dans les annales », commente L’Express de Madagascar. Et pour cause, la 

séance a duré quinze heures. Le débat sur le dossier Ankazoabo-Sud à lui seul, a duré quatre 

heures. Pour une fois, le Premier ministre, Jean Ravelonarivo ainsi que les ministres concernés 

ont répondu à toutes les questions des parlementaires. (p.5) 

 

DIVERGENCES D’OPINION ENTRE SOCIETES DE FABRICATION DE SAVON  

Comme chaque année au moment du bouclage de la Loi de finances, la fixation du droit de douane sur 

les bondillons de savon est au cœur d’un débat. D’une part, certaines sociétés luttent pour 

l’augmentation du droit de douane à 15 %, afin de plomber le coût de production de leurs concurrents, 

tandis que d’autres revendiquent le maintien du droit de douane à 10% pour assurer la survie de leurs 

entreprises. Fredy Rakotozafy, Directeur général de la Savonnerie et huilerie du Vakinankaratra souligne 

que l’augmentation du droit de douane les obligera à augmenter le prix de leur savon ou à vendre à 

perte. (L’Express de Madagascar p.9, Madagascar Matin p. 5, La Vérité p.4, L’Observateur p.15). 

L’Express de Madagascar interpelle cependant ces industriels comme les dirigeants étatiques, sur la 

vraie menace qui pèse sur les entreprises locales et sur la filière savon. Il s’agit, entre autres, des 7 500 

tonnes de savon en provenance des pays du COMESA et de la SADC, qui ne paient aucune taxe à 

l’importation.  

 

Affaires étrangères 

 

REVENDICATION DES ÎLES EPARSES   

En dépit de la déclaration de Hery Rajaonarimampianina tendant à rassurer sur la tenue de négociations 

en haut-lieu au sujet des Iles Eparses, le membre du comité revendiquant la restitution de ces presqu’îles 

à Madagascar a organisé une manifestation devant le portail de l’Hôtel de ville d’Antananarivo, samedi 

dernier. Le choix du lieu n’est pas fortuit. Les organisateurs ont rappelé, en effet, que c’est à la mairie 

que l’ambassadeur de France a proliféré « une insulte envers les ancêtres et le peuple malgache ». Munis 

de banderoles et de drapeau malgache, Alain Ramaroson, Rajaonah Andrianjaka et leurs compagnons de 

lutte ont tenu des discours pendant plusieurs minutes afin, selon leur dire, d’éveiller le sentiment 

patriotique des citoyens et d’interpeller l’opinion publique internationale. Des éléments des forces de 



 

 

 
 

l’ordre ont investi les lieux pour prévenir tout risque de débordement. (L’Express de Madagascar p.5, 

Midi Madagasikara p.2, Madagascar-Laza p.3, Tia Tanindrazana p.3) 

 Intervenu sur la chaîne télévisée Ma-TV, Gilbert Raharizatovo, ancien ministre de la 

Communication a mis en avant la nécessité d’une cohésion nationale pour arriver à faire front 

aux Français. De son avis, les responsables étatiques devront se charger de la diplomatie. Les 

politiciens et la société civile ainsi que les citoyens devront, par la suite, soutenir les actions de 

l’Etat dans cette initiative. (Madagascar-Laza p.3) 

 Réagissant à la déclaration de Hery Rajaonarimampianina concernant d’éventuelles 

négociations en haut-lieu, le leader du parti Otrikafo, Rajaonah Andrianjaka a déclaré que le 

Chef de l’Etat « ne fait que se rendre vulnérable, dans la mesure où il faut entreprendre des 

négociations lorsqu’on est en position de force ». Une manière d’expliciter que le Président est 

en position de faiblesse. (La Vérité p.3) 

 Pour tenter de couper l’herbe sous le pied des patriotes malgaches, qui souhaitent ardemment la 

restitution des Iles Eparses, Béatrice Attalah, ministre des Affaires étrangères a ordonné aux  

médias de ne pas prendre part à tout ce « cafouillage ». (p.4) 

 Midi Madagasikara a informé ses lecteurs que le Sénat français a de nouveau publié sur le web, 

le rapport de 2010 intitulé « les Iles Eparses, terres d’avenir ». L’on peut lire dans ce rapport, 

que « les Iles Eparses, cinq petites îles et atouts de l’Océan Indien, constituent depuis la loi du 21 

février 2007, le cinquième district des Terres Australes et Antarctiques Françaises. Ces îles 

présentent un potentiel écologique et économique considérable pour la France » (p.3) 

 Madagascar-Laza met en avant l’imbroglio entre les responsables français sur le sujet. La 

ministre de l’Environnement Ségolène Royal, a prolongé jusqu’au 30 décembre 2018, le permis 

d’exploration octroyé aux sociétés South Atlantic Petroleum et Marex Petroleum Corporation. 

Selon un journal en ligne, le 16 octobre 2015, Cécile Pozzo di Borgo, Préfet des terres Australes 

et Antarctiques Françaises aurait cependant approuvé un nouveau découpage des frontières 

maritimes françaises avec Madagascar. Ce découpage accorde à la Grande île une zone neutre, 

à l’intérieure de laquelle se trouve le sous-sol marin contenant le gisement tant convoité. 

Préoccupés par un accord trouvé entre l’Etat malgache et une compagnie d’énergie, en vue 

d’exploiter un bloc situé sur l’île Juan de Nova, les deux pétroliers se sont réunis le 4 novembre, 

à Houston aux Etats-Unis, pour essayer d’accélérer le processus d’exploration. (p.3) 

 « C’est bien la première fois que les éléments armés de l’Etat-Major Mixte Opérationnel 

n’interviennent pas lors d’une manifestation », remarque Madagascar Matin, qui se demande 

avec ironie si les îles Eparses n’ont pas éveillé leur fibre nationaliste. Le quotidien tire une 

conclusion hâtive de la situation et affirme que « le régime vient de perdre un allié de taille », en 

l’occurrence les forces de l’ordre. (p.2) 

 La Vérité a dénoncé la récupération politique du mouvement dans le but d’accaparer l’attention 

médiatique et de fragiliser le régime. (p.3) 

 « Alain Ramaroson et les nationalistes conduits par Rajaonah Andrianjaka se font manipuler », 

soutient La Gazette de la Grande île, pour qui l’histoire des Iles Eparses n’est qu’une tentative 

de détourner l’attention de l’opinion publique de ce qui est considéré vraiment comme 

prioritaire, à commencer par le prix des produits de première nécessité, la sécurité, et le cours de 

change. (p.3)  



 

 

 
 

 L’Observateur critique l’intervention tardive de Hery Rajaonarimampianina sur le sujet. Le 

quotidien est convaincu que le Chef de l’Etat a abordé la question lors du point de presse du 6 

novembre, uniquement pour soigner son image et aussi pour court-circuiter le mouvement des 

nationalistes. (p.3) 

 

DES RENDEZ-VOUS IMPORTANTS AVEC L’UNION EUROPEENNE 

Le Président Hery Rajaonarimampianina se réunira prochainement avec les ambassadeurs de l’Union 

européenne au palais d’Etat d’Iavoloha, dans le cadre de l’Accord de Cotonou. Le Chef de l’Etat se 

déplacera par la suite à Londres et à Bruxelles pour signer un accord de financement avec le Fonds 

monétaire international et avec l’Union européenne, sur le programme indicatif national ou PIN. Ce 

dernier vient d’être validé par les Etats-membres de l’UE. Selon les explications, le PIN va établir les 

piliers de la coopération sur le long terme entre l’Union européenne et Madagascar à l’horizon 2020, 

avec une enveloppe bilatérale de 518 millions d’Euros. (Les Nouvelles p.3) 

 

Format de couverture 

 

CELEBRATION DU 20ème ANNIVERSAIRE DE L’EMISSION « NY MARINA »  

L’émission « Ny Marina » figure parmi les fers de lance de la grille de programme de la radio Antsiva 

depuis ses 19 années d’antenne. Pour marquer son vingtième anniversaire, la station a, le temps d’une 

journée, organisé une émission en live samedi dernier à Ankorondrano. Les auditeurs de l’émission et un 

parterre de personnalités politiques ont pu intervenir et échanger de vive voix avec Ismaël Razafinarivo, 

animateur de l’émission, mais aussi co-concepteur et producteur, et avec la journaliste Yannick 

Raherimanana, administratrice déléguée de la radio Antsiva. L’Express de Madagascar a rapporté 

l’ambiance de cette « grande première pour une émission de chronique politique à Madagascar ». Le 

quotidien a mis en exergue l’ampleur de l’événement qui a pu réunir des représentants du régime en 

place et des anciens Chefs d’Etat. (p.14) 

 

Style et déontologie 

 

RAJAONARIMAMPIANINA ET RAVALOMANANA : FAUX AMIS OU VRAIS ENNEMIS ?  

La Gazette de la Grande île a retracé la relation ambivalente entre l’ancien président de la République 

Marc Ravalomanana et l’actuel locataire du palais d’Iavoloha, Hery Rajaonarimampianina, qui tantôt se 

soutiennent et tantôt se mordent. Le quotidien s’interroge si la relation entre les deux hommes est fondée 

sur un arrangement politique ou un accord financier. Il ne manque pas de souligner la position de 

faiblesse dans laquelle se trouve Hery Rajaonarimampianina face au « laitier ». C’est sur un ton 

belliqueux que le journal se demande également, si « l’expert-comptable acculé dans l’angle du ring, 

pourra terrasser avec ses petits poings un laitier qui se sent dans une forme olympiko avec toute la 

poudre de lait qu’il s’est mise dans les narines ? » (p.4) 

 

 

 

 

 



 

 

 
 

 

Un peu d’humour 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

    L’Express de Madagascar, p.3 
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